
L'exposé de M. Georges Bonnet 
à la Commission des Finances 

(SUIT! Dl LA F H M N M PAQB) 

Les majorations portant sur lea con­
tribution» directes, 1 enregistrement et 
le timbre donnent 2940 millions, les re­
lèvements des taxes indirectes. 1140 mil­
lions, sans qu'il ait ete touche a aucune 
denrée de grande consommation. Les 
douanes représentent 1.300 millions, les 
Ubacs 800 millions, les PT.T 685 mil­
lions. 

Parlant des mesures prisas contre le 
fraude, le ministre a commente notam­
ment la disposition instituant le borde­
reau de coupons. 

C'est la première feus qu'entre en vi­
gueur un système de contrôle des reve­
nus mobiliers efficace Le ministre a 
montré les avantages que présente le 
relevé de coupons par rapport à la carte 
d'identité fiscale. Celle-ci eût été pour 
les porteurs une sujétion constante et 
une source d'ennuis et de formalités en 
cas d'oubli ou de perte de la carte Elle 
aurait oblige l'administration a des re­
cherches longues et nombreuses dans le» 
établissements paveurs. Aucune vexation 
ni tracasseries pour le porteur avec 'e 
relevé de coupons qui facilite par ail­
leurs la tèche de l'administration. Des 
Instructions très larges dans leur esprit 
ont été données pour l'application effec­
tive du système. 

LE PROJET D€ BUDGET DE 1938 
DEPENSES 

Orice i l'effort fiscal réalisé, le mi­
nistre a pu établir un orojet de budget 
de 1938 en équilibre réel. 

Ar.alvsant le» dépenses H a indiqua 
que conformément ft l'engagement qull 
avait nris il a renoussé toutes dépenses 
nouvelles Cependant sur beaucoup de 
points des augmentations de crédit ont 
été rendues nécesseires par la hausse 
des prix A c«t égard les déoenses de ma­
tériel et de fonctionnement des ««rvlees 
ont été cslculees de factn minutieuse 
D'ailleurs, le budget a été arrêté en 
septembre. Drmis cette date, les prix 
de gros ont légèrement fléchi, sous l'in­
fluence de la baisse des marchés mon-
dlsux et l'Indice se retrouve cette se-
msine a «11 contre 61S en septembre 
l0t hausse des nrlx d«- détail et. du cout 
d» ls vie est restée lnféri'Mire a celle des 
prix de gros Les évaluations arrêtée? 
an septembre ont donc une base sé­
rieuse 

Dm» an souri de sincérité, ont été 
B»—.»"»*. 1rs eesslMa de la ilette vtarére 
(ttx millions) du fonds de rtiAmare (280 
•Plions) et d'assistance (121 millions) 
peur tenir rsmnte des résultats consta­
té* «• f « m des dernières années. 

L»e crédits He la dette nuhlinue accu­
sent éralement une augmentation de 
BOT millions surmiels 11 faut alouter 383 
millions nécessités r w la suonression 
dn or*lèvem»rit d» 10 % sur les rentes 
et) faveur d«s o»rsonnes nhvsltues Un 
eff->rt considérable est fait ega'oment 
dsn« le hudg»t ordtnatre pnur la défense 
nationale dont 1« crédits sont en aug-
ni«"'"lnn de 1T7Î Allions 

En fin de r«wnn»-. 1rs *tin*n«*» oui s* 
montent i 53 milliards 174 millions ont 
été arr»<*'» d»ns nn esprit d» stricto 
érnnnmi» »t d'accord avec les différentes 
administrations. 

RECETTE*! 
VTn ce oui concerne les recettes le mi­

nistre a exposé en détsll A la Commis­
sion les méthodes d'évaluation qu'il a 
employées H devait tenir compte A la 
fols des augmentations de taux et des 
nouvelles conditions monétaires Exeep-
tlonnell-ment la règle de la pénultième 
n'a pas été ret»nue cette année en raison 
des ciTongtsnces monétaires qui eussent 
af'^té la période de base 

Pour se rapprocher de la réalité on s 
pris l»s recotntements des six premier» 
mots de 1937 et on v a aonorté les cor­
rections nécessaire» en raison de l'évo­
lution probable des Indicés Cette mé­
thode a conduit pour les impôt» Indl 
rects è un accroissement de produits 
de d«ux milliards soit 7 % seulement 

Pour les Imnéits directs. 11 a été tenu 
eompt. d«s sue-nentations de revenus 
entre 1936 et 1937. augmentations fon­
dées tant sur l»s émissions de rôles de 
l'snn»e en cour» nue sur la m«rrhe ss-
eendsnte ries recouvr»m»ots. An total 
le. roeettes ont été arrêtées à 55.7»» 
mU'ions. 

Le protêt de hndge» d» 1«S» nrêsonte 
ainsi un excédent de 1 ""OO millions, mais 
le ministre avait annoncé ou'une très 
Intnnrtant, fraction de cet excédent se­
rait affectée su ralustemenf des dépen­
se' *• o«-»*onre1 

C'etatt lé d'ailleurs une question de 
gour»rn«"ment dont le Conseil des minis­
tres a délibéré il v a quinze (ours 

Pour l'amélioration de la situation 
des fonctionnaires 

Il a décidé de proposer au parlement 
le vête d'un crédit de i.sss millions peur 
Isméiiorstion de le situation des fonc-
tlonnsires des retraité» ai des victimes 
de la guerre I»? ministre a donné à la 
commission quelques détails sur la répar­
tition de cette somme en marquant les 
avantages substantiels accordés aux mo­
destes fonctionnaires depuis 1930. époque 
où- les indices moyens étaient pourtant 
plus élevés qu'aujourd'hui. 

Un effort parallèle sera fait pour les 
cheminots et les personnels des grandes 
collectivités, comme le département de 
la Seine et la ville de Paris. Le projet 
aéra soumis su parlement dès sa rentrée 
et le gouvernement demandera que les 
mesures aient effet à compter du 18 no­
vembre. 

Le compte des investissements 
en capital 

Le ministre a ensuite abordé le compte 
des Investissements en capital qui groupe 
les dépenses exceptionnelles de défense 
nationale et les crédits des grands tra­
vaux civils. 

Le» programme» d'armement ont été 
arrêtés après une étude approfondie. Ils 
S'élèvent, pour 1938. à 11.260 millions, 
«oit 1.800 millions de plus qu'en 1937 ; 
la répartition en a été faite en Conseil 
de gouvernement entre les départements 
intéressés selon le degré d'urgence de 
chaque catégorie d'armement En ce qui 
concerne les grands travaux civils, les 
difficultés de trésorerie avaient conduit 
A stsbillser dés le mois de mal. le rythme 
d'exécution des travaux. Nénanmoins. les 
administrations disposent d'une somme 
4» 1 100 millions pour les engagements 
nouveaux Le crédit vient d'être réparti 
et permet de continuer les projets les 
plus urgents Intéressant l'équipement ru­
ral les constructions scolaires et la vict-
BaBte. 

La Trésorerie 
depuis le mou de juin 

Répondant ensuite au désir qu'avait 
manifesté la commission d'être éclairée 
sur la situation de la trésorerie, le mi­
nistre des Finances a montré l'améliora­
tion Intervenue depuis le mois de Juin 
19J7. Lee recouvrements d'impôts ont 
confirmé les prévisions et ont permis de 
faire face presque Intégralement aux dé­
penses du budget ordinaire. 

Parlant ensuite des charges du Trésor, 
la ministre a ras**** au'apréa avejr éva-
taa eeMeeel. tors de sen arrivée. Il avait 
•ma némualn de demander une marc» 
Savane*» de quints milliards à la B»n-
«ue de France dont 1.7M millions ont 
4M utilisés peur l'échéance du 1" lui Met. 
4 * NNssMre avait d'ailleurs déclaré que 
cette avance aérait «ans doute indl*p»n-
SSsMe peur «ouvrir las Dessins Jusout la 
SM da ramtsc. Or, depuis la t luiiwt, 
gaarawa la» OMansas dajuMlet a cotç-
ave tassas» reaanljeewsalant cannas samsara» 

environ, H n'a été prélevé sur lea avances 
que trois milliards seulement. Le reste a 
pu étr» couvert grSos a des opérations da 
«redit et à des émissions diverse», qui 
témoignant du redressement du crédit 
public. Notamment i échéance massive de 
8.400 millions a été couverte grâce a deux 
opérations successivles de consolidation 
qui ont pleinement réussi. Des émissions 
ont pu être lancées avec succès pour le 
Métropolitain, et le Crédit national, qui 
a eu heu la semaine dernière, a été cou­
vert en trois lours. De même, l'emprunt 
récemment émis en Suisse a ete sous­
crit avec empressement. Le ministre pré­
cise que cet emprunt n'a pas comporte 
de garantie spéciale comme il en avait 
ete prévu dans le passé pour les opéra­
tions du même genre. 

Enfin, là reprise des souscriptions de 
bons du Trésor a donné à la trésorerie 
une aisance supplémentaire. 

Les perspectives de la Trésorerie 
Le ministre a Indiqué que le Trésor 

est assuré des ressources nécessaires 
peur taire face a ses besoins lusqu a la 
fin ds l'année. Il a rappe.e. au surplus. 
que la marge disponible a la Banque 
de France était supérieure à 10 mil­
liards et a exprimé la conviction qu'il 
n'aurait pas a y recourir pour les 
échéances normales du Trésor. Passant 
aux perspectives du Trésor pour 1938, 
le ministre a fait l'expose des besoins 
d'emprunt, besoins c,ui ont été limites 
au maximum grâce au décret du 30 
Juillet 1937. Il a montre que les émis­
sions propres du Trésor ne dépasseront 
vraisemblablement i s 15 milliards rap­
prochant ce chiffre du montant des 
amortissements soit 4 milliards. 

Il estime que ces sommes doivent pou­
voir être aisément fourmes par l'épar­
gne. Certes, il subsiste les besoins d'em­
prunts des collectivités, chemins de fer, 
ville de Paris. Mais à la suite des mesu­
res d'assainissement intervenues le cré­
dit de ces collectivités se trouve fortifie 
e-. leur permettra de s'adresser directe­
ment au marché sans solliciter comme 
par le passé les avances du Trésor 

Conclusion 
La ministre a conclu en soulignant 

que les signes d'amélioration qu'il a 
développes devant ta commission ne 
doivent pas fair» oublier la fragilité de 
la situation. Si la stabilité reiativ» de 
la monnaie n'était pa» assuré», us heu­
reuse» conséquences des masures Inter­
venues seraient vite effacées. 

Il importe donc de continuer la poli­
tique prudente qui a prouve son effica­
cité Le ministre a enfin insiste sur la 
nécessité de développer l'activité écono­
mique du pays par un effort de la 
Nation tout entière en vue d'accroître 
la production. En terminant 11 a deman­
de aux membres de la commission de 
l'aider a poursuivre sa tâche afin d'as­
surer le redressement durable de nos 
finances. 

LA RENTRÉE 
PARIJJV1ENTAIRE 

(SUITS 01 LA PRIMIIRt PAQSl 

De nombreuses questions sont S l'or­
dre du Jour de ces réunions. 

Dans l'ordre intérieur, 0' s'occupera 
tout d'abord de la reprise des travaux 
parlementaires. La date de la rentrée des 
Chambres, déjà arrêtée en principe, sera 
officiellement fixée au mardi 16 novem­
bre. A ce sujet, M. Camille Chau-
temps. président du Conseil, a rendu vi­
site hier, a M. Jeanneney, président du 
Sénat II a ensuite conféré par télépho­
ne, avec M. Herriot. 

La question de la prolongation de 
l'Exposition en 1938. sera également exa­
minée et M. Chapsal. ministre du Com­
merce, mettra ses collègues au courant 
des débats qui se sont déroules sur sa 
requête au comité international des expo­
sitions. 

M Albert Ssrraut. ministre d'Etat, qtu 
est, comme l'on sait, à la tète du Comi­
té de coordination de l'Afrique du Nord, 
rendra compte au Conseil, des décisions 
qui auront ete prises au cours des deux 
reunions de cette conférence 

M. Georges Bonnet, qui doit venir, dés 
cet après-midi, devant la commission des 
Finances de la Chambre, fournir quel­
ques explications d'ordre budgétaire, 
donnera également a ses collègues du 
gouvernement quelques renseignements 
sur l'état de la trésorerie. 

Une interpellation 
Paris. 3, — M. Rauiy. députe de l'Ariê-

ge. conseiller général de Tarascon. inter­
pellera le gouvernement à la rentrée des 
Chambres, sur les mesures qull compte 
prendre pour venir J I aide aux popula­
tions pyrénéennes éprouvées par les 
inondations des 4 et 29 octobre. 

M. PIERLOT 
RENONCE A CONSTITUER 

LE CABINET BELGE 
(DE NOTRE RÉDACTION BELGE) 
Mercredi après-midi. M. Pierlot a eu 

des entretiens avec les délègues libéraux 
et catholiques Dans la soirée, il a reçu 
la délégation du bureau du parti ouvrier 
belge qui venait d'avoir une longue et 
décisive reunion. 

A l'issue de cette entrevue avec les 
mandataires socialistes, M. Pierlot a 
remis à la presse le communiqué sui­
vant : 

« Le bureau du parti ouvrier belge 
constate que la combinaison ministériel­
le envisagée par M. Pierlot se présentait 
dans des conditions telles qu'elle ne ral­
lierait pas dans une mesure suffisante 
l'appui du P.OB 

» Dans ces conditions. M. Pierlot a 
renoncé à former un gouvernement 
d'Union Nationale et ira. ce Jeudi matin. 
rendre compte au Roi de l'échec de sa 
mission 

» Il n'est pas inutile de le souligner, 
l'attitude du P 0 3 . ne peut pas être 
interprétée comme un acte d'hostilité ou 

L'OUVERTURE 
de la Conférence du Pacifique 

(SUITE PB LA PRIMIBRB PAO*) 

M. Spaak a regretté ce» refus du Japon 
et de l'Allemagne. Mata en ce qui con­
cerne cette dernière, se basant sur la 
note verbale que le gouvernement alle­
mand a adressée le M octobre t la 
légation de Belgique A Berlin, M. Spaak 
espère que son refus n'est pas absolu et 
qu'il est inspire par certaines circons­
tances particulières susceptibles de se 
modifier. Quant à l'abstention du Japon, 
elle place la conférence devant une très 
rée'.le difficulté. 

« Dans mon esprit, a ajouté M Spaak. 
la présent» centérence m deit nullement 
se eanaidérar oemrn» une aerte de tribu­
nal international devant lequel la Japen 
serait sommé d» comparaître »t de «'ex­
pliquer, dans dés conditions incompati­
bles avec sa dignité et son honneur, ce 
que nous voulons, c'est accomplir un» 
œuvre d» conciliation et ds paix sans 
parti-pris et «an» passion, en tenant 
compte de tous les intérêts '«glthnes en 
préesnee. 

» Pensons a tout un peuple qui tra­
verse une effroyable epreuv* i sa que 
nous voulons c est rétablir la paix »t le 
droit. Nous pensons qu'il n'y a pas de 
difficultés, pas de -ontlits enrr» l»s peu­
ple», qui ne puissent être réglés par la 
conciliation, la médiation ou l'arbitrage 
Un peuple qui s'explique devant les 
autres peuples, qui renonce A employer 
la force, qui a confiance dans sa cause, 
nest pas un peuple qui «'humilie, mais 
un peuple qui se grandit. » 

En terminant, M. Spaak a invité lis 
membres de la conférence à faire tout 
ce qui leur sera possible pour ne pas 
décevoir l'espoir de paix de l'humanité. 

« Une coopération peut s'établir 
entre les deux pars », 

estime M. Norman Davis 
M. Norman Davis, premier orateur 

Inscrit dans la discussion générale, a pris 
la parole a 11 h. 30. Il a déclaré tout 
d'abord que les hostilités qui se dérou­
lent actuellement en Extrême-Orient 
intéressent toutes les nations, car les 
conflits armes diminuent la confiance 
que les peuples peuvent avoir dans les 
traités. De plus, ce» conflits réduisent le 
niveau de vie de toutes les nations et il 
importe en conséquence d'y remédier et 
d en supprimer les causes. 

M. Norman Davis estime que les poli­
tiques économiques à tendances autar­
ciques de certaines puissances finissent 
par créer des conditions générales qu> 
peuvent constituer une menace pour la 
paix ; c'est pourquoi il convient de ne 
négliger aucun effort constructif en vue 
de rendre impossible le recours à la 
force armée 

L'orateur, après avoir rendu hommage 
aux résultats industriels et autres réus­
sis par le Japon au cours des dernières 
décades, a souligné que 1A Chine a égale­
ment réussi des réalisations qui Justi­
fient la confiance mise en elle par les 
signataires du traité des neuf puissances. 
Il a montré combien les hostilités en 
Extrême-Orient étalent préjudiciables 
au commerce International et U a 
conclu : 

« La osnféranoe sera probablement 
d'accord pour insister auprès de la Chine 
et du Japen afin qu'Ut recourant désor­
mais a des moyen: pacifiques- Nous 
croyons qu'une coopération peut s'établir 
dans ce but »n:r» les deux pays et que 
cette coopération doit étr» développée 
dan» une amitié at un» confiance réci­
proques. Cs n'est pas seulement dans 
leur intérêt qu'en doit souhaiter oett» 
coopération, mai» encore dan» celui de 
toute* les nations. » 

« Les signataires du traité 
de Washington sont tenus 

de rétablir la paix 
rappelle M. Eden 

Après M. Norman Davis. M. Eden a 
affirmé que le maintien de la paix est 
une question d'Intérêt vital pour tous les 
pays Quant a-i rétablissement de la paix 
en Extrême-Orient, c'est non seulement 
un devoir moral, mais les signataires du 
traité de Washington y sont tenus par 
ce même traité. 

M. Eden a regretté ensuite l'absence 
du Japon, mais a ajouté quelle ne devait 
pas ralentir les efforts de la conférence. 
A son avis, on ne peut pas mettre en 
doute le droit qu'ont les membres de la 
conférence de se réunir. 

On ne doit pas désespérer, a-t-ll dit, 
en terminant, si les perspectives d» réus­
sit» sont assai maigres. C» «ont les diffi­
cultés qui doivent stimuler nos énergies. 
Le gouvernement du Royaume Uni est 
prêt à fournir sa collaboration la plus 
complète A l'oeuvre que nou» entamons 
aujourd'hui. » 

LA DÉCLARATION 
DE M. YV0N DELBOS 

M. Yvon Delbos. dans lé discours qull 
a prononcé, ce matin, devant la Confé­
rence du Pacifique, a dit notamment : 

« Il s'agit de mettra fin k un contiit 
qui nous dicte d'impérieux devoirs t de­
voir d'humanité d'abord, paroe que nous 
ne saurions rester impassible» devant les 
atrocité» qui s'accumulent en Extrême-
Orient ; nou» en deviendrions les com­
plices il nou» ne oherohions par tous le» 
moyens k arrêter tas massacre» eu nul 
n'est épargné et qui révoltent k la fols 
le cœur et la raison. 

Devoir de sauvetage, parce que nou» 
avons à défendre non seulement des Inté­
rêts légitimes, mais encore et surtout 
la paix génér»l» «M menaoe tout» guerr» 
ou quelle éclat». 

Devoir, enfin, «sa solidarité at d» ius-
tice. parce que neu» sommes tous inté­
ressés k la sauvegarde des règle» sur 
lesquelles repose l'extatence mem» de la 
civilisation ». 

M Delbos a souligné ensuite la néces­
site du respect des engagements que l'on 
a pris et a dit son ferme espoir de voir 
la Conférence trouver, en sappuyant sur 

de méfiance à l'égard de la personne 
même de M. Pierlot. En réalité, les socia­
liste ont déclare qu'il leur était Impos­
sible de collaborer A un Gouvernement 
tn-partite alors que l'un des futurs par­
tis gouvernementaux, le parti libéral, 
était opposé aux points essentiels du 
programme socialiste, programme qui 
n'est dans ses lignes générales, que la 
continuation de celui du gouvernement 
Van Zeeland 

» Le Roi repta­
tions jeudi » 

donc ses consulta-

le traité de» neuf puissances, l'issue pacl. 
fique qu'elle cherche avec une volonté 
unanime. 

Puis le ministre a rappelé que te traité 
avait pour objet le respect de l'intégrité 
et de l'indépendance de la Chine. Il est 
persuadé qu'il n'est dans la volonté d'au­
cun des membres de la Conférence de ne 
pas considérer comme toujours valable 
les engagements souscrits en 1923. 

En ce qui la concerne, la France en­
tend y rester fidèle et elle estime qu'il 
convient d étudier les bases d'un règle­
ment qui s'en inspire permettant ainsi 
a la Chine et au Japon de déposer les 
armes et. par des négociation» amuol-s 
de reprendre leur place dans lœuvre 
commune de la paix. 

Il n'est pas de différend que la Donne 
volonté ne parvienne à résoudre. En four­
nissant aux deux parties l'occasion de 
s'entendre dans des conditions honora­
bles et justes, la Conférence répondra 
aux espoirs que met en elle la confiance 
universelle, qui est d ailleurs son plus sùi 
appui 

« Si. comme je t'espère, a dit M. Delbos 
•n terminant, nous parvenons S arrêter 
la guerre en Extrême-Orient, nous n'au­
ront pat seulement «auvé dan» l'immé­
diat d innombrable» vies humaines, »m 
pèche de» ruine» »t de» désastre», nou» 
aurons aussi donné un exempt» qui por­
tera sas Iruits par ailleurs. Dans un» 
sen» d'épreuve» que traverse I» monde, 
ee sera le signal du redressement néces­
saire. Si le» déchaînement» de la guerre 
sont contagieux, las réussites de la paix 
ont, elles aussi, d'Incalculables répercus­
sions u. 

« Il faut inviter les deux parties 
à prendre contact directement », 

estime le délégué italien 
M. Aldovrandi. délégué Italien, a dé­

ploré ensuite la lutte acharnée que sa 
livrent deux pays amis de l'Italie. Le 
gouvernement fasciste désire que cette 
lutte meurtrière prenne fin aans des 
conditions telles qu'elle ne puisse jamais 
plus se rallumer. Il ne s'agit oas de re­
chercher une solution transacionneile, 
mais une solution nette. Il faudrait dor.c 
obtenir la collaboration des deux parties 
directement intéressées. 

Puis l'orateur, parmi les causes inté­
rieures du conflit d'Extrême-Orient, de­
mande que l'on tienne compte de celles 
qui ne sont pas autochtones, qui ne cor­
respondent pas aux traditions millé­
naires d'un pays comme la Chine, qui 
a toujours eu ses bases solides sur deux 
institutions : la famille et la pi n,r"'te. 
ou qui cherchent, pour des fins cachées. 
k troubler les relations entre des popula­
tions qui devraient, au contraire, s'en­
tendre et se comprendre. 

a L» gouvernement fasciste, a conclu 
M Aldovrandi, doit formuler toutes ré­
serve» quant aux résultat» d'une Confé­
rence qui, quel» que scient les moyens 
adopté», ne pourra aboutir qu'A uo» réa­
lisation» platonique» et an oo-insnt un» 
nouvelle preuve d'Impuissance si l'on n» 
rient pa» compte de» réalité» ou» jai 
indiquées. _ 

» La sauta chose utile est d'Inviter :•» 
deux parties k prendre oritact directe­
ment entre elles, âpre» quel noua n'ovens 
plu* rien k faire ». 

La séance a été ensuite suspend.je A 
12 h. 50 et renvoyée k 18 h. 30 

M. Yves Delbos s'est entretenu 
avec M. Eden 

Bruxelles 3. — M. Yvon Delbos et M 
De Tea»an, ministre et sous-seerétaire 
d'Etat aux Affaire» étrangère», se sont 
rencontres a déjeuner après la séance de 
la conférence avec M. Eden et M Mal-
colm Macdonald, ministre de» Colonies 
Britanniques. . . „ 

L'entretien s'est prolongé luaqu a 15 h., 
environ. 

Les ministres des Affaires étrangères 
français et anglais «e rencontreront de 
nouveau ce soir a un dîner auquel ils 
prendront part, seuls avec M Norman 
Davis, délégué américain 

La déclaration de M. Litvinoff 
La conférence du Pacifique a repris 

ses travaux a 16 h. 40. 
M. Litvinoff parle le premier. Il remar­

que que le problème soumis a la confé­
rence a été déjà discuté à Genève. Le 
gouvernement soviétique n'a pas de nou­
velle» déclarations à faire. La difficulté 
est de passer de l'idée de lutte contre 

agresseur aux méthodes susceptibles 
'assurer la paix. 
D'autre part, il ne faut pas qu'une con­

férence devienne un outil entre les mains 
de l'agresseur. Il est facile de gagner un 
succès momentané en disant a l'agres­
seur : « Prenes votre butin » et à l'agres­
sé • « Aimez votre agresseur qui n'abuse 
pas de sa victoire » Dès qu'on quitte la 
voie directe, l'agresseur met t1- profit les 
divergences existant entre les amis de 
la paix, cependant la cohésion contre 
l'agresseur est plus que jamais nécessai-

Enfin. le délégué de ITJJt.S.8 espère 
que les propositions de la conférence 
permettront de conclure une paix « qui 
punira l'agresseur et préviendra l'agres­
sion dans d'autres pays du monde » 

M. Wellington Koo définit 
la situation créée 

par l'agression japonaise 
Ensuite. M. Wellington Koo définit ta 

situation créée par régression j»ponaise 
Le refus du Japon de participer à cette 
conférence montre que sa conscience 
n'e»t pas claire et prouve son mépris de 
ses obligations puisque cette consultation 
était prévue au traité des Neuf Puissan­
ces 

L'une des raisons de Tokio pour justi­
fier sa politique en Chine est de dire 
qu'il existe des sentiments anti-japonais 
dans ce pays mais « c'est une conséquen­
ce naturelle de la politique japonaise. Le 
peuple chinois n'a pas de sentiments 
inamicaux a l'égard du peuple japonais 
mais s'oppose fermement à sa politique 
de violence » 

e D'autre part, le Japon *. prétendu 
que le gouvernement chinois avait été 
sous l'Influence des éléments commu­
nistes chinois alors que depuis dix ans 
il les a toujours combattu. On a aussi 
prétendu que le Japon voulait coopérer 
avec la Chine. Si tel est sot. objet affir­
me le délégué chinois. Le Japon a c adop­
té la plus extraordinaire méthode pour 
l'atteindre ». 

LE CONGRÈS DES CHOMEURS 
du Nord et du Pas-de-Calais, à Lille 
UNE DÉLÉGATION A ÉTÉ REÇUE PAR M. J. LEBAS, 

MINISTRE DES P. T. T. 

ET PRESIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL DU NORD 

ECHOS 
•t CARNET 

LA DtLtGATlON DES CHOMEURS DEVANT LA PRÉFECTURE. 

M. IEBAS. président du Conseil géné­
ral du Nord a reçu ce matin à 10 h., une 
délégation conduite par M. LELOIR. de 
Caudry, et présentée par M RAMETTE. 
député du Nord, conseiller général. La 
délégation comprenait MM. Leloir. de 
Caudry : Raschia. de la région des chô­
meurs du Nord et du Pas-de-Calais ; 
Franson, du Centre de liaison des chô­
meurs de France ; Copln. de Fourmies ; 
Luchier. d'.* rmentières ; Oaspard. de 
Douai ; Morel. de Calais : Masurier. de 
Boulogne ; Rcys. de Lille ; Catteau. 
d'Hem ; Lagache. de Valenclennes. 

M. RASCHIA développa le cahier de 
revendications des chômeurs, particuliè­
rement la question de. l'augmentation de 
l'allocatio.i, la suppression du demi-
salaire, les grands travaux, la retraite 
des vieux, le fonds national de chômage. 

M. LELOIR insista pour que les jeunes 
et les femmes seules puisent toucher 
l'allocation principale et que le Départe­
ment et l'Etat prennent k charge la 
totalité des secours d'hiver pour que tous, 
sans exeption, puissent en bénéficier 
sans être contraints d'y ajouter un sup­
plément 

M. LAGACHE. de Vaienciennes, de­
mande qu'il ne soit tenu aucun compte 
des ressources entrant dans le ménage 
et que le plafond soit élevé de 2 k 3.000 
francs. 

M. LEBAS répondit que le Conseil 
examinerait avec attention toutes ces 
revendications : par contre, pour la ques­
tion de l'augmentation, le président 

déclara que sitôt la rentrée des Cham­
bres, la question serait posée aux minis­
tres du Travail et des Finances k seule 
fin que ceux-ci votent par décret l'aug­
mentation tant attendue par l'ensemble 
des victimes de la crise. 

Le Congrès légional des chômeurs 
examinera les déclarations de M. Lebas 
pour y donner les suites qu'elles com­
portent. 

La première journée du Congrès 
Le Congrès se réunit à 14 heures, dans 

la salle du sous-sol du Palais de la Bière, 
devant de nombreux délégués La réu­
nion avait été mise sous la présidence 
d'honneur du chômeur Frisch. tué à 
Paris au cours d'une manifestation aux 
chantiers de l'Exposition, et sous la pré­
sidence effective de M. Leloir. Sur 
l'estrade avaient pris place, en outre, 
MM. Legris, Moiel et Raschia. 

De nombreux orateurs prirent tour à 
tour la parole, disant la triste situation 
dans laquelle se trouvent actuellement 
les sans-travail. 

M. FRANSON, du Centre de liaison 
des chômeurs de France, fit un bel expo­
sé, indiquant pourquoi l'action des chô­
meurs doit être coordonnée sur le plan 
national si l'on veut que son action 
auprès du gouvernement soit efficace. 

Demain, deuxième Journée du Congrès 
A 8 h. 30. reunion des congressistes au 
Falais de la Bien. 

U GRÈVE 
D'AVERTISSEMENT 

DES SERVICES PUBLICS 
N'AURA PAS LIEU 

C'est du moins le sens de l'appel 
que les délégués lancent 
à lears camarades après 

leur entretien avec M. Marx Dormoy 
Paris, 3. — M. Marx Dormoy. minis­

tre de l'Intérieur, a reçu, ce matin, une 
délégation des employés municipaux et 
du personnel des hôpitaux, qui était 
conduite par M. Léon Jouhaux. secré­
taire gênerai de la C. G. T.. M. Buisson, 
secrétaire général adjoint, et M Char­
les Laurent, secrétaire général de la 
Fédération des fonctionnaires. Le mi­
nistre et les membres de la délégation 
ont examiné Les revendications du per­
sonnel. 

M. Marx Dormoy. à l'issue de cette 
entrevue, s'est rendu auprès de M 
Chautemps, président du Conseil, qu'il 
a mis au courant de cette question. Le 
ministre de l'Intérieur compte revoir 
dans l'après-midi les délégués qu'il a 
reçus ce matin. 

Un communiqué 
des délégués des employés 

Paris, 3. — Ainsi que nous l'avons 
indiqué. M. Marx Dormoy, ministre de 
l'Intérieur, a reçu à nouveau cet après-
midi les délégués des employés des ser­
vices municipaux et des rervices de 
santé. A l'issue de cet entretien, ceux-ci 
ont donné connaissance du communiqué 
suivant : 

c Des entretiens ont eu lieu ce jour 
au ministère de l'Intérieur entre le 
ministre, assiste du directeur des affai­
res départementales et communales et 
une délégation composée de MM Léon 
Jouhaux et Buisson, secrétaire général 
et secrétaire adjoint de la C. G. T. ; les 
membres du bureau confédéral du per­
sonnel des services publics et des services 
de santé considérant les engagements 
pris par le ministre de l'Intérieur, en 
accord avec ses collègues du gouverne­
ment, qui apportent les garanties quant 
aux revendications qui ont été formulées, 
la C. G T. et les délégués des services 
publics invitent les syndicats à surseoir 
au mouvement en leur demandant, tou 
tefois. de rester en état d'alerte pour 
agir, si les promesses faites n'étaient pas 
tenues ; comptent sur l'esprit de disci­
pline de tous II sera en même temps 
une manifestation de la force ouvrière. » 

Ce que dit le bureau fédéral 
Le bureau fédéral des service» publics 

et des services de santé, après son entre­
tien avec M. Marx Dormoy a communi­
qué à la presse les précisions suivantes : 

« Les statuts-type élaborés par la com­
mission paritaire nationale vont être 
transmis au Conseil d'Etat dans le moin­
dre délai et seront ensuite adressés aux 
préfets pour être ensuite communiques 
au" municipalités. 

» Le gouvernement a également pro­
mis aux membres de cette délégation 
d'intervenir, dès la rentrée des Cham­
bres, pour que les textes concernant les 

commissions paritaires départementales 

et modifications à apporter k la loi du 
12 mars 1930 (stabilité de l'emp'.oii vien­
nent le plus rapidement en discussion. 

» Il a été entendu également que les 
travaux de la commission spéciale char­
gée d'élaborer le règlement national de 
retraites se poursuivront avec célérité, do 
manière qu'un texte législatif puisse être 
dépose avant la fin de l'année. 

» Le ministre de l'Intérieur recevra 
dans le courant du mois une délégation 
du Comité national qu'il doit convoquer 
incessamment. » 

Les patrons charbonniers parisiens 
ont déclenché le lock-out 

Paris. 3. — A la suite de la grève de 
ï* heures, déclenchée hier par les ou­
vriers charbonniers. les patrons ont dé­
cidé pour aujourd'hui un lock-out Du 
côté ouvrier, on fait remarquer que ce 
lock-out n'est pas gênerai et, du noté 
patronal, on indique que si ce lock-out 
n'a pas revêtu plus d'ampleur, c'est que 
les petits patrons ont été laissés libres 
de poursuivre leur activité. Les - uvriers 
charbonniers tiendront, cet après-midi, 
un meeting à la Maison des Syndicats, 
rue de la Grange-aux-Belles 

OALSHORICH. — JSUCI « Mvenikve 1137. 
— 30M jour de l'année. — »oleU : lever 
à « h 43 . coucher à 18 h. S». — Lune : 
lever à S h. M ; couefter i i l k. 5* 

Aujourd'hui : saint Modeste. — Demain 
saint Théotime. 

MÉTÉOROLOGIE — Station d» LUI» I 
Obeervetioni faltrs le S novembre è 17 h • 
i mm — Thermomètre : (ronde 1S* ; mi­
nime B.3 i maxin.a 13,7 

gtat hygrométrique : «7. — Hauteur d eau 
tombée depuis la veille a 17 h : néant. — 
Direction du vent : Sud. force faible. — 
Direction <ie& nuages : pas d observation. 
— État du ciel : couvert, brouillard. 

Prévisions pour aujourd'hui : couvert. 
brumeux, rares écleircies. 

PREVISIONS DE L'OFFICE NATIONAL. 
Région Nord. — Couvert et brumeux, rares 
éclairde» l'apres-midi Vent variable, 
faible, secteur Est dominant. Le minimum 
de température sera en faible baisse sur 
celui de la veille 

Calendrier Historique 

4 novembre 
14S1. — Christophe Colomb découvre la 

Guadeloupe, qu'il appelle ainsi à 
cause de la ressemblance de ses 
montagnes avec la Sierra espagno.e 
de Guadalupe. 

1711. — Naissance à Dresde de Marie-
Josephe de Saxe, future dauphme 
de France, qui sera la mère de 
Louis XVI, de Louis XVIII et de 
Charles X. 

1SST. — Mort du compositeur allemand 
Félix Mendelssohn-Barthoidy. Ses 
< Romances sans paroles ». le « Son­
ge d'une nuit d'été » sont des oeuvres 
remarquables U était né en 1809. 

1SS6. — Mort du peintre d'histoire Paul 
Delaroche. « La mort d'Elisabeth ». 
< L'assassinat du duc de Guise » et 
« Les Girondins » comptent parmi 
ses meilleurs tableaux. Le plus popu­
laire, assurément, est consacré aux 
c Enfants d'Edouard ». 

1SSJ. — L'expédition française du Ton-
kin. sous le commandement de l'ami­
ral Courbet, s'empare de la place 
forte de Ninh-Binh. 

1SSS. — Le gouvernement français 
ordonne au profit de l'Angleterre 
l'évacuation de Fachoda que la mis­
sion Marchand occupait depuis qua­
tre mois. 

1811. — Un accord franco-allemand est 
notifié aux puissances. Il donne à la 
France le protectorat politique du 
Maroc et un petit territoire du 
Cameroun, dit. à cause de sa forme. 
« le bec de canard ». La France cède 
en> échange à l'Allemagne des terri­
toires situés dans le Moyen-Congo, 
grands comme la moitié de la 
France, avec une population appro­
ximative d un million d'habitants. 

181». — L'ennemi se replie sur la rive 
droite de l'Yser. abandonnant de 
nombreuses pièces d artillerie enli-
seps. 

Sur plusieurs points du Caucase. 
les troupes russes sont entrées en 
Turquie. 

191S. — L'Autriche vaincue, conclut un 
armistice. 

191*. — Calvin Coolidge qui. étant vice-
president des Etats-Unis, avait suc­
cédé constitutionnellement au prési­
dent Hardmg. decede le 2 août 1923, 
est réélu, en son nom personnel, à 
la présidence dos Etats-Unis pour 
une période de quatre années à cou­
rir du 4 mars 1925. 

19M. — Mort du musicien français 
Gabriel Fauré. auteur de pièces reli­
gieuses et f ymphoniques d'une inspi­
ration délicate et d'une remarquable 
distinction de forme 

UN ACCIDENT MORTEL 
AUX MINES D'ANZIN 

LA SITUATION DÉLICATE 
DU TEXTILE NORDISTE 

M. Chautemps a reçu M. Thiriez, 
président du Syndicat patronal 

Paris. 3. — M. Camille Chautemps a 
reçu ce matin, à l'Hôtel Matignon, M 
Thiriez. président du syndicat patrona' 
des textiles du Nord, venu l'entretenir 
de la situation délicate dans laquelle se 
trouve cette Industrie. 

U GRÈVE DES MINEURS 
DU BORINAGE EST TERMINÉE 
A la suite d'un accoru survenu avec 

les patrons, les houilleur» des charbon­
nages borains en grève ont repris le tra­
vail Jeudi matin. La grève est donc ter­
minée. 

Vimnt d* paraître F 
notre ALMANACN 

poui 1 9 3 8 AMUSANT INTÉRESSANT 

En oente partout 

2tr.50|p« PO^ 12 tr. 50 
ssssassssss . 3 f r . • " ' 

DÉDÉ ET DOUDOU »,L£5 JUMEAUX FACÉTIEUX 

UN OUVRIER MINEUR A LA TETE 
I BROYE ENTRE DEUX WAGONNETS 
I A LA FOSSE AUDIPFRET. 

! Un pénible accident s est produit mer-
I credi soir a la Fosse A'udiffret des Mines 
I d'Anz,n. qui coûta la vie a un brave cu-
i vrier mineur qm était à la veille de pren-
i dre sa retraite. 

i; étail environ 18 h 30. l'ouvrier Zé-
phirm Bigail.ou. 54 ans. se trouvait a 
l'accrocliagc 526. lorsqu'il se baissa près 
d'un wagonnet. Malheureusement. Juste 
à cet in?;ant. arrivait une rame. Un 
tamponnement se produisit et l'infor­
tune eut la tête écrasée entre deux wa­
gonnets. Quand on le releva 11 avait 
cesse de vivre 

Remonte au jour, le corps, fut recon­
duit a son domicile, rue Jean Dues à 
Hornaing. La victime laisse une veuve 
sans enfant. 

UNE QUATRIÈME VICTIME DANS 
L'ACCIDENT DE QUÉVY-le-PETIT 

LA FIANCEE DU CONDUCTEUR. 
QUI L'ACCOMPAGNAIT. 

ATTEINTE UL LESIONS INTERNES. 
A SUCCOMBE HIER 

Nous avons relaté, hier, le terrible 
accident d'automobile survenu a Quevy-
le-Pctit, qui a causé la mort de deux 
hommes cependant qu'un troisième était 
blesse. On apprend, aujourd'hui, que 
cet accident a fait une quatrième victi­
me. L automobiliste. M. Roger Coudert. 
de Paris, était accompagne de sa fiancée 
au moment de l'accident. Tous deux de­
vaient, d'ailleurs, s'épouser aujourd'hui 
Cette personne étant rentrée immédiate­
ment a Paris par le train, dut à »on ar­
rivée s'aliter à la suite du choc qu'elle 
avait reçu. Ce matin, on apprit qu'elle 
avait dû être transportée dans une cli­
nique pour y subir d'urgence une grave 
intervention chirurgicale nécessitée par 
des lésions internes causées par la choc 
de l'accident. 

DES PARENTS DÉNATURÉS 
ONT ÉTÉ CONDAMNÉS 

PAR LE TRIBUNAL D'AMIENS 
Amiens. 3. — Aujourd'hui ont comp»-

ru devant le Tribunal Correctionnel, les 
époux Abel Malard. demeurant à Amiens, 
rue des Oriévres. arrêtés dernièrement 
pour mauvais traitements sur un de 
leurs enfants àee de 8 an.s qu'ils enchaî­
naient, rouaient de coups et privaient 
de nourriture Us ont ete condamnés, le 
père A trois ans de prison et la mère a 
la même peine mais avec sursis. 

LE CONGRÈS DE LA FÉDÉRATION 
DES DELEGUES CANTONAUX 

DU NORD N'AURA PAS 
LIEU DIMANCHE 

On nous communique : « M. Jean 
Zay. ministre de l'Education Nationale, 
ne pouvant se rendre à LIHc, dimanche 
7 novembre, ie Comité de la Fédération 
des délégués cantonaux du Nord, dési­
reux de ne pas être privé de aa pré-
sence pour la célébration de son 10* 
anniversaire et pour la discussion im­
portante de la reforme de l'Enseigne­
ment, a décidé de reporter son Congrès 
annuel à une .date ultérieure. 

» En conséquence. l'Assemblée géné­
rale de l'Association féminine d'action 
laïque du Nord, filiale de la Fédération 
des délégués cantonaux du Mord est 
également reportée à la date du Con-

£ÏS. qui sera ultérieurement anr>ftrtoé» 
na la Presse et par circulaire sDé-

clale. — Le aecrétaire-fénéral. » 


